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NOTE LIMINAIRE
Ce que social veut dire est un ouvrage en deux tomes, destiné au seul lecteur français. Il entend permettre à ce dernier de comprendre, à travers quelque vingt-cinq textes échelonnés sur vingt ans, l’évolution théorique d’Axel Honneth, représentant de la troisième génération de l’École de Francfort.
Le premier volume (Le déchirement du social) rassemble les contributions dans lesquelles Honneth, à travers la confrontation avec des auteurs classiques (Kant, Fichte, Hegel) ou contemporains et la philosophie sociale (Sartre, Lévi-Strauss, Merleau-Ponty, Castoriadis, Bourdieu, Boltanski et Thévenot), précise les caractères constitutifs de la « lutte » sociale pour la « reconnaissance ».
Ce deuxième volume (Les pathologies de la raison) applique la théorie de la reconnaissance au vaste domaine du diagnostic des injustices et des pathologies sociales (confrontations avec Adorno, Benjamin, Neumann, Mitscherlich, Wellmer, mais aussi la psychanalyse et la théorie de la justice).
Ces deux aspects de l’évolution théorique – éclairer les causes des conflits sociaux et étudier comment ils peuvent être justifiés et jugés sur le plan normatif – sont ici distingués en deux volumes pour un souci de lecture, bien qu’ils se soient toujours chevauchés et mutuellement fécondés, dans un projet global très précis : rapporter toute vie sociale au désir des sujets de valoir aux yeux de leurs semblables comme des personnes à la fois dignes de considération et dotées d’une individualité unique.
Le lecteur de ces deux volumes y retrouvera nombre d’éléments préparatoires à la formulation à nouveaux frais d’une théorie de la justice qui soit en même temps une critique sociale, telle qu’exposée dans Le Droit de la liberté. Esquisse d’une éthicité démocratique, qui paraît en même temps.

L’ÉDITEUR


Introduction à l’édition française
LES PATHOLOGIES DE LA RAISON
Choisis parmi ma production de ces vingt dernières années, les articles qui ont constitué le premier volume de Ce que social veut dire (I. Le déchirement du social) étaient avant tout consacrés à dégager plus précisément, par le biais d’une confrontation avec la tradition de la philosophie sociale, le modèle du conflit mis en œuvre par la théorie de la reconnaissance. Dans la mesure où j’insistais sur ce que comporte l’idée d’une « lutte pour la reconnaissance », on pourrait avoir l’impression que je me suis uniquement attaché pendant cette période à éclairer les causes des conflits sociaux, sans me soucier d’établir comment ils peuvent être justifiés et jugés sur le plan normatif. Le fait est que j’ai longtemps hésité, après l’achèvement de mon étude La Lutte pour la reconnaissance*1, à aborder directement de tels problèmes normatifs, car je ne savais pas comment les articuler à l’objectif de la reconnaissance. Si j’avais raison de rapporter, avec Hegel, la quête de reconnaissance au désir de l’individu de voir sa propre liberté confirmée dans son environnement social, alors il existait fondamentalement deux possibilités à cet égard – deux possibilités qui semblaient cependant s’exclure mutuellement : soit la valeur normative des luttes pour la reconnaissance doit être appréciée selon ce qu’elles apportent à la réalisation d’une « vie bonne » parmi les membres de la société, soit leur rôle normatif se mesure à leur contribution à l’instauration de la justice sociale dans la société correspondante. Un clivage profond existait selon moi entre ces deux perspectives, celle de la « vie bonne » et celle de la « justice », parce que dans le premier cas, c’est la réalisation individuelle de soi qui constitue le critère normatif, et, dans le second cas, la répartition équitable des libertés individuelles entre tous les membres de la société : il n’est pas indifférent de dire que le bénéfice du succès des luttes sociales pour la reconnaissance doit se mesurer en termes de bien-être (individuel ou collectif) ou en termes de justice*2. Bien que j’eusse refermé ma Lutte pour la reconnaissance sur une perspective éthique, en essayant de déterminer les conditions sociales dans lesquelles tous les membres de la société recevraient la part de reconnaissance nécessaire pour participer librement à la vie publique, je me demandais encore si cette orientation vers la « vie bonne » fournissait le biais approprié pour atteindre les objectifs d’une théorie critique de la société. Mes doutes étaient encore renforcés par le fait qu’un certain nombre de mes compagnons de route intellectuels avaient entre-temps suivi Habermas dans son tournant « libéral », et commençaient eux aussi à se régler sur le paradigme rawlsien de la justice, en perdant de vue les préoccupations « éthiques » de l’ancienne Théorie critique*3.
Je ne trouvai une issue à ces questions lancinantes qu’au moment où la rédaction d’un long article sur les tâches de la philosophie sociale m’obligea à clarifier mes idées sur la manière dont les deux perspectives citées, celle de l’éthique et celle de la théorie de la justice, s’étaient dissociées au sein de la tradition philosophique et avaient développé chacune sa « problématique » spécifique relativement à l’ordre normatif des sociétés*4. L’adhésion au point de vue « aristotélicien » de la « vie bonne » avait soulevé au sein d’une théorie normative de la société la question de ce qui dans la vie sociale faisait obstacle au désir de réalisation individuelle de soi, et pouvait dans cette mesure être qualifié de « pathologique » ; au contraire, la focalisation sur le point de vue de la justice avait conduit au sein de la même discipline à la question des conditions sous lesquelles les membres de la société pouvaient vivre ensemble d’une manière équitable et en jouissant des mêmes droits. Une fois clarifiées les différences entre ces deux approches, il était aisé d’y voir les racines de la distinction moderne entre la philosophie sociale et la philosophie politique. Bien que ces deux sous-disciplines se trouvent aujourd’hui souvent confondues ou assimilées l’une à l’autre, la perspective historique permettait de montrer que la première s’interroge d’abord sur les entraves « pathologiques » rencontrées par l’individu dans la réalisation de soi à travers la coopération sociale, tandis que la seconde réfléchit presque toujours sur les conditions d’un ordre politique juste, de sorte qu’elle peut dénoncer l’imparfaite réalisation de cet ordre comme un état d’« injustice » sociale*5.
Relativement à ma question de départ, concernant le cadre normatif dans lequel la « lutte pour la reconnaissance » pourrait trouver une justification appropriée, de telles différenciations disciplinaires m’aidèrent à effectuer les premières clarifications décisives. Non seulement la distinction des deux problématiques me fit prendre plus nettement conscience que l’ancienne tradition de la Théorie critique avait toujours rangé ses propres objectifs dans la discipline de la philosophie sociale : il ne s’agissait pas ici de dévoiler des injustices sociales, mais d’identifier, à partir de quelques postulats fondamentaux, les pathologies sociales dont on pouvait considérer que l’ensemble de la population souffrait relativement à l’idée de ce qu’était une vie réussie. Pour ma propre entreprise, cependant, il était encore beaucoup plus important d’établir grâce à ces différenciations que la lutte pour la reconnaissance peut être comprise, selon le point de vue adopté, aussi bien comme l’indicateur d’une pathologie sociale que comme l’indice d’une injustice. Si l’on s’intéresse aux conditions de réalisation de soi à travers la coopération sociale, la recherche conflictuelle de reconnaissance peut signaler une situation où l’individu ne trouve pas d’opportunités publiques de s’accomplir d’une manière légitime et de gagner l’estime sociale ; si en revanche l’on s’intéresse aux conditions de justice dans la même société, cette quête de reconnaissance peut être perçue comme l’indice d’une inégalité des chances face à la reconnaissance juridique ou à la valorisation sociale. Cela ne veut naturellement pas dire que l’intégration normative de la lutte pour la reconnaissance n’est qu’une question de perspective disciplinaire. Il existe certes des circonstances socio-historiques qui suggèrent plutôt l’une ou l’autre approche, qui amènent donc à conclure plutôt à la présence d’une pathologie sociale ou plutôt à une situation de discrimination sociale et donc d’injustice. Mais l’élément décisif reste que le désir de reconnaissance semble appartenir en même temps à ces deux registres : à la différence d’autres terminologies morales qui peuvent être mobilisées pour juger de l’état normatif des sociétés – que ce soient les concepts d’« aliénation » ou de « réification » d’un côté, de « discrimination » ou d’« exploitation » de l’autre – le langage de la « reconnaissance » peut être utilisé aussi bien en philosophie sociale qu’en philosophie politique.
Pour le développement normatif de ma théorie de la reconnaissance, cette distinction entre « pathologies » et « injustices » signifiait que je devais m’efforcer d’insérer le modèle hégélien du conflit dans le cadre des deux langages théoriques : les aspirations de tous ceux qui dans le passé ou le présent s’étaient battus pour la reconnaissance sociale de leur liberté (de quelque manière qu’ils l’eussent définie) pouvaient être examinées et le cas échéant justifiées d’une part sur des critères de réalisation coopérative de soi, d’autre part en termes de justice sociale. Peut-être cette double orientation du questionnement explique-t-elle que je me sois toujours intéressé, dans la partie normative de mes travaux depuis La Lutte pour la reconnaissance, à la fois aux problèmes de justification d’un diagnostic pathologique et aux tâches de légitimation de la notion de justice dans la perspective d’une théorie de la reconnaissance. Ces deux recherches se sont poursuivies parallèlement l’une à l’autre au cours des deux dernières décennies, mais se recoupaient aussi occasionnellement, et notamment chaque fois que je me demandais s’il n’existait pas certaines interactions entre les pathologies sociales et les injustices. L’article sur David Miller, qui clôt le précédent volume, annonce déjà de quelle manière j’essayais d’imaginer une approche de la théorie de la justice du point de vue de la reconnaissance : à partir de la thèse de Miller selon laquelle il semble pertinent aujourd’hui, à partir d’observations empiriques, de distinguer trois principes de justice (le besoin, le mérite, l’égalité) avérés dans la pratique quotidienne et appliqués chacun dans une sphère spécifique*6, les trois sphères de reconnaissance que j’avais distinguées devaient être mobilisées pour reconstruire à partir des différents modes de reconnaissance mutuelle la validité normative des principes de justice correspondants. C’est seulement dans l’article « Le tissu de la justice » – écrit quelques années plus tard et reproduit au début de la troisième partie du présent volume (« Facettes de la justice ») – que je suis parvenu à donner à la perspective ainsi esquissée une forme claire et fondée. Un chemin direct conduit de là à mon dernier ouvrage, Das Recht der Freiheit*7, où j’aborde directement la théorie de la justice comme une reconstruction de la différenciation et de l’évolution historique des trois sphères de reconnaissance sur lesquelles se fonde la liberté à l’époque moderne.
Parallèlement à ces tentatives pour dégager une conception de la justice adaptée au modèle de la lutte pour la reconnaissance, je m’intéressais à la même époque, comme je l’ai dit, aux possibilités d’un diagnostic pathologique. Dans l’article cité sur l’approche spécifique de la philosophie sociale, j’avais déjà pris conscience qu’un tel diagnostic dépend de critères qui définissent les conditions d’une libre réalisation de l’individu dans le cadre collectif. Car c’est seulement sur l’arrière-plan normatif d’une telle conception de la « vie bonne » au sein de la société qu’il semble théoriquement fécond d’identifier des évolutions sociales qui peuvent être considérées comme des pathologies pour autant qu’elles portent atteinte au bonheur individuel. Un autre travail, non reproduit ici, devait cependant me faire découvrir que ces postulats normatifs étaient, dans cette tradition de l’École de Francfort dont j’étais moi-même issu, chargés des concepts d’une théorie de la rationalité – à un degré beaucoup plus élevé que je ne l’avais perçu jusque-là*8. L’idée d’une libre réalisation de l’individu dans la vie sociale avait été d’emblée comprise ici, comme chez Hegel, non pas simplement en termes anthropologiques, mais comme le déploiement essentiel d’un « universel concret » en vertu duquel les membres de la société doivent pouvoir se réaliser librement et sans contrainte dans une activité commune. À lire attentivement les écrits correspondants, on ne tarde d’ailleurs pas à s’apercevoir que les motifs empruntés à la théorie de l’action du jeune Marx jouent ici un rôle important. Bien sûr, les différents membres de l’École de Francfort ont chacun à sa manière décliné en termes de théorie de la rationalité leur conception de ce rapport médiatisant entre les sujets : Horkheimer comme raison dans l’activité coopérative du travail, Adorno comme praxis mimétique, Marcuse à la suite de Freud et de Schiller comme « jeu », Habermas finalement comme entente communicationnelle – mais l’intention était chaque fois de déterminer l’« universel rationnel » que les impératifs de rentabilité du capitalisme mettent en péril, conduisant ainsi à des pathologies sociales. J’examine le développement de ce thème de la Théorie critique à travers mes articles sur Adorno, Benjamin, Franz Neumann et Alexander Mitscherlich, reproduits dans la partie sur « Les pathologies de la raison ». Ce qui m’intéresse avant tout chez Adorno, en l’occurrence, c’est la manière dont il s’efforce dans ses analyses sociologiques de traduire au plan méthodologique le diagnostic d’une pathologie sociale provoquée par le capitalisme. De Benjamin, j’examine le célèbre texte « Critique de la violence » – qui a aussi été vivement discuté en France –, où l’auteur entreprend de montrer comment la violence, qui était à l’origine la fin de toute politique, s’est trouvée réduite par un renversement symptomatique en un simple moyen juridique. J’essaie ici de mettre en lumière le rôle problématique que ce diagnostic très personnel a joué dans l’analyse benjaminienne de la société moderne. L’article sur Alexandre Mitscherlich, enfin, devrait susciter un intérêt particulier en France, où les écrits de cet auteur sont encore largement inconnus : il me semble en tout cas légitime de les aborder dans le contexte d’une réflexion sur les possibilités d’un diagnostic critique de la raison, ne serait-ce que parce que Mitscherlich, avec les moyens d’une psychologie sociale nourrie de concepts psychanalytiques, s’est constamment demandé quelles forces rationnelles se trouvent particulièrement menacées, chez les individus, dans les conditions de la socialisation capitaliste. Cette contribution, au centre de laquelle se trouve une tentative pour actualiser la psychanalyse de Freud, constitue un pont conduisant aux questions soulevées dans la deuxième partie de ce second volume (« Les conséquences de la psychanalyse »).
Mais avant de parler de la place de cette deuxième partie dans le cadre de mes tentatives d’élargissement normatif de la théorie de la reconnaissance, je dois encore m’expliquer brièvement sur l’intention et le thème de l’article qui se trouve reproduit à la fin de la partie consacrée aux représentants de l’École de Francfort. Le titre de l’article indique déjà que je ne vise pas simplement à dégager les traits particuliers du diagnostic pathologique établi par la Théorie critique, mais que je me demande plutôt comment un tel diagnostic se trouve ici mis en œuvre dans une critique des conditions sociales elles-mêmes. C’est sans doute ce qui explique que je sois arrivé pour la première fois dans cet article à identifier l’une des articulations possibles entre le diagnostic pathologique et la conception de la justice. Car d’après l’interprétation que je développe ici, l’entreprise critique de la première École de Francfort ne consiste justement pas à choisir entre l’une ou l’autre de ces deux voies, elle représente au contraire la tentative ambitieuse d’engager les deux projets dans une seule et même opération. Je propose en particulier de situer le point de départ de la critique dans une reconstruction « immanente » des idées normatives directrices qui ont servi jusque-là à légitimer la société bourgeoise-capitaliste. À cette reconstruction, qui n’a tout d’abord d’autre but que de dénoncer l’écart entre les promesses normatives et la réalité factuelle, et de signaler ainsi les graves carences que présente l’ordre existant du point de vue de la théorie de la justice, vient cependant s’ajouter un motif « généalogique » consistant à démontrer que les idées directrices d’origine, à mesure qu’elles sont mises en pratique dans la réalité sociale, subissent une perversion sémantique. Si l’on comprend cette deuxième intervention, menée simultanément au travail de reconstruction, comme partie d’un diagnostic pathologique – puisqu’il s’agit de dénoncer une « confusion » sociale dans l’usage des idées normatives –, le procédé de la Théorie critique combine, particulièrement dans la Dialectique de la raison, le diagnostic d’une pathologie sociale avec les objectifs d’une théorie de la justice. Pour le dire en un mot, on cherche à montrer ici que les idées centrales de la justice sociale ne peuvent plus servir de critères à la critique, parce qu’elles ont perdu le caractère d’innocence qu’elles possédaient jadis et que le sens en est désormais altéré.
Ce modèle spécifique de critique, qui aboutit en dernière instance à dévoiler le caractère mensonger des principes de justice en vigueur, ne se laisse certes pas reproduire à volonté ; il est lié à ce contexte particulier qu’avait créé la convergence historique du national-socialisme et du stalinisme, et ne peut donc être directement étendu à d’autres situations sociales. Dans mes propres efforts pour voir clair dans la signification normative du modèle de conflit propre à la théorie de la reconnaissance, ce travail est donc resté comme une sorte de digression historique, qui ne me disait rien sur la direction dans laquelle j’aurais pu moi-même m’engager. C’est seulement dans ma grande étude Le Droit de la liberté que j’ai finalement trouvé une manière de combiner le diagnostic pathologique et la théorie de la justice dans le cadre d’une théorie de la reconnaissance. Je me suis laissé guider en cela, encore une fois, par certaines suggestions de la philosophie hégélienne du droit, en interprétant la vision réductrice que notre époque se fait de la liberté comme l’expression de pathologies d’origine sociale, qui entraînent inévitablement des blocages aussi dans l’appropriation et l’interprétation des principes de justice enracinés dans nos institutions*9.
À travers tous ces efforts pour donner un cadre normatif à ma théorie de la reconnaissance, je ne voulais pas perdre de vue que celle-ci faisait initialement une grande place à la tradition psychanalytique de la théorie de la relation d’objet. À l’époque de la rédaction de mon livre sur La Lutte pour la reconnaissance, l’intégration des travaux de Donald Winnicott ne devait pas seulement servir à dégager les racines génétiques de la quête de reconnaissance sociale, mais aussi à éviter de se fixer, dans la description des acteurs, sur l’image rationaliste d’un sujet transparent à lui-même et n’agissant que pour des motifs rationnels. Par la suite, on m’a souvent reproché de me satisfaire d’une version de la psychanalyse qui, parce qu’elle insistait sur les tendances sociales du nourrisson, s’intégrait certes dans le cadre d’une théorie de la reconnaissance, mais laissait de côté tous les traits d’asocialité et d’hostilité envers la culture mis en évidence par Freud*10. Les articles rassemblés ici dans la partie sur « Les conséquences de la psychanalyse » sont essentiellement consacrés à réfuter ces objections et à faire changer d’avis mes critiques. Recourir à la théorie de la relation d’objet, à mes yeux, ne signifie nullement s’arrêter à une image idyllique de la relation entre l’individu et la société : la mouvance psychanalytique fondée par Winnicott est au contraire en mesure de nous donner une idée réaliste des forces psychiques qui poussent constamment l’individu et le collectif à transcender les rapports de reconnaissance établis et à rechercher des formes élargies de reconnaissance mutuelle. L’âme est travaillée par des désirs inconscients, dirigés notamment contre les rapports d’interaction en vigueur, et derrière lesquels se cache selon Winnicott la nostalgie enracinée dans la petite enfance d’être lié par toutes les fibres de son Soi à un environnement protecteur, de se trouver entièrement pris en charge dans son être particulier. Puisque la réalité du morcellement et de l’isolement social condamne un tel désir à rester inexaucé, nous pouvons déduire de la théorie de la relation d’objet que chaque sujet est régulièrement amené à se révolter contre les rapports de reconnaissance établis, si grands que soient les espaces de liberté déjà ménagés par les luttes précédentes. Certes de telles réflexions sur la force du « négatif » dans toute reconnaissance peuvent paraître hautement spéculatives, et bien osée l’hypothèse selon laquelle un schéma mnésique venu de la petite enfance continue d’agir en nous tous, nous faisant inconsciemment douter de toute intersubjectivité acquise, du seul fait de sa médiateté ; d’un autre côté, ce principe explicatif rend trop bien compte d’une série de processus sociaux dans le contexte de la lutte pour la reconnaissance pour que nous nous hâtions de l’abandonner en raison de son caractère empiriquement invérifiable.
Dans les articles sur la psychanalyse ici rassemblés, il s’agit donc avant tout de démontrer la puissance explicative de la théorie de la relation d’objet relativement à certains phénomènes étroitement liés à notre quête de reconnaissance sociale. Mentionnons d’une part la difficulté de trouver une explication plausible au fait que la lutte pour la reconnaissance doive constamment se rallumer, alors même que de louables formes d’accord semblent s’être établies de toutes parts. On est naturellement tenté d’invoquer un insatiable besoin de liberté qui nous pousserait, nous humains, à lutter pour des rapports de reconnaissance toujours plus larges, toujours plus ouverts à nos aspirations individuelles ; une telle proposition, il est vrai, ne serait déjà plus conciliable avec le projet propre de Hegel, qui partait au contraire de l’idée que la création des institutions modernes mettait fin aux luttes, et n’avait plus besoin que d’être confirmée a posteriori par les formes réflexives de l’Esprit absolu. Quant à moi, je refusais d’emblée de me satisfaire d’une réponse aussi simple à la question de savoir pourquoi la lutte devait être considérée, contre Hegel, comme inachevable. Au lieu donc de recourir à l’hypothèse (douteuse) d’un besoin infini de liberté, j’utilisai l’idée de Winnicott selon laquelle ce pourrait être un désir profondément enfoui de fusion sociale qui nous pousserait à détruire toute forme établie de reconnaissance, ne serait-ce qu’en raison de son caractère médiat. Mais je me demande jusqu’aujourd’hui si une telle explication n’ancre pas le mobile de la lutte pour la reconnaissance à un niveau trop profond et sur un plan encore purement irrationnel ; elle nous empêche ainsi de rattacher efficacement la lutte aux efforts normatifs des personnes impliquées, de sorte que l’écart entre l’impulsion invariante-inconsciente et la conscience sociale du conflit, entre l’« ontologique » et l’« ontique », comme dirait Heidegger, devient toujours plus grand. C’est pourquoi je me contente dans mes travaux récents, et notamment dans mon étude Le Droit de la liberté, d’expliquer la résurgence perpétuelle de la lutte pour la reconnaissance par un excès de validité [Geltungsüberhang] des normes institutionnalisées en vertu desquelles nous nous autorisons mutuellement à exercer certaines libertés particulières. Si l’on adopte cette solution, c’est le caractère infiniment interprétable et l’extensibilité normative des principes de reconnaissance par lesquels nous nous rapportons les uns aux autres qui expliquent pourquoi la lutte pour la reconnaissance n’a pas de fin. Le prix à payer pour cette stratégie explicative que je tends désormais à privilégier est que la lutte se trouve dès lors coupée de tout motif inconscient, et semble donc se dérouler sur le seul plan des convictions morales conscientes.
La théorie de la relation d’objet s’applique plus aisément à la réflexion sur le rôle que jouent dans la lutte sociale pour la reconnaissance les petits groupes particularistes, qui se sont en quelque sorte retirés du conflit normatif global et n’entretiennent plus la culture de la reconnaissance qu’à l’échelle d’une communauté isolée et fermée sur elle-même. Dans la contribution consacrée aux mécanismes psychiques de la formation des groupes (« Le “moi” dans le “nous” »), j’essaie de montrer que de telles tendances au repli collectif sur soi se nourrissent du besoin de voir valoriser dans un cercle étroit les capacités et les performances individuelles qui ne reçoivent aucune reconnaissance de la part de l’« Autrui généralisé » de la société. Dans un autre article (« Désarmer le réel »), je me demande comment expliquer la tendance largement répandue, dans des situations de détresse liées à la perte d’êtres chers, à neutraliser la réalité physique au point que les disparus continuent à vivre dans l’imagination des personnes affectées, et pendant un temps restent pour celles-ci des interlocuteurs réactifs. Bien entendu, il ne s’agit pas seulement pour moi de contribuer par ces réflexions au traitement psychanalytique des cas de deuil concrets : je cherche aussi à éclairer un thème philosophique de plus vaste portée, en me demandant dans quelle mesure la quête de reconnaissance peut être dissociée de la présence physique d’un vis-à-vis, et s’étendre au futur comme au passé. J’aborde ainsi la question ontologique de la temporalité de la reconnaissance, qui avait déjà été discutée entre Adorno, Benjamin et Horkheimer, en quelque sorte à pôles inversés, à propos de notre relation avec les victimes des injustices passées*11 ; je suis convaincu que nous progresserons considérablement dans la compréhension de ce problème, dès que nous aurons suffisamment clarifié la structure temporelle de la reconnaissance mutuelle.
L’article sur lequel se clôt la partie consacrée aux « Conséquences de la psychanalyse » nous ramène aux questions normatives qui sont au cœur de ce second volume. Je me demande dans ces pages si l’on peut attribuer à Freud la thèse forte selon laquelle chaque sujet est « transcendantalement » poussé par le besoin de disposer d’une volonté aussi « libre », aussi émancipée que possible de toute contrainte hétéronome. De la réponse positive que je donne à cette question se dégage une image légèrement révisée du père fondateur de la psychanalyse, beaucoup plus proche de la théorie de la relation d’objet qu’on ne l’admet généralement. Avec le thème de la liberté, je reprends le fil rouge de mes réflexions normatives sur la théorie de la reconnaissance à l’endroit où je l’avais abandonné pour m’intéresser aux conséquences théoriques de la psychanalyse. Ma théorie de la reconnaissance trouvait jusqu’à présent son noyau normatif dans l’idée que les sujets doivent leurs libertés individuelles à une reconnaissance sociale par laquelle ils s’autorisent mutuellement, en vertu de certains principes éthiques, à compter sur une série de marques de considération et à se prononcer sur la manière dont elles leur sont témoignées. À partir de là, nous pouvons parler de « pathologie sociale », lorsque les sujets concernés ne sont pas en mesure ou d’accéder collectivement aux normes qui assurent la reconnaissance, ou de découvrir tout l’éventail de leurs formes institutionnelles ; nous parlerons en revanche d’« injustice sociale », lorsque des sujets particuliers ou des groupes entiers se trouvent exclus d’une telle pratique garante de liberté, sans que cette exclusion puisse être fondée sur des raisons qui découlent des normes internes de cette pratique elle-même. Depuis que j’ai pris conscience de ces différences au plan de la visée normative, j’ai développé ma théorie de la reconnaissance selon les deux axes dégagés. Certains textes cherchent ainsi à approfondir la question de philosophie sociale concernant les formes de pathologies que nous observons aujourd’hui dans le contexte de la lutte pour la reconnaissance. Outre un article récent dans lequel j’essaie de montrer que les principes de reconnaissance institutionnalisés sont de plus en plus incertains dans nos sociétés actuelles*12, ce versant de mes récents travaux comprend l’étude « La reconnaissance comme idéologie », reproduite dans le volume La Société du mépris.
Le point de départ de cet article est fourni par le constat selon lequel, de nos jours, beaucoup de formes de reconnaissance publique semblent des formules creuses et stéréotypées, qui ne déterminent aucune extension effective de l’espace de liberté des groupes concernés. On peut donc se demander si l’on n’a pas affaire dans de tels cas à un usage purement « idéologique » de la reconnaissance, dont la fonction latente serait seulement d’intégrer les individus plus efficacement dans le système établi des inégalités sociales. Dans cet article, je m’efforce de répondre à la question difficile des critères internes dont nous disposons pour distinguer les formes « idéologiques » des formes « substantielles », c’est-à-dire libératrices, de la reconnaissance. La solution provisoire à laquelle je parviens consiste à considérer comme « idéologiques » toutes les formes sociales de l’estime publique qui n’entraînent pas une amélioration réelle de la situation matérielle de leurs destinataires. Je ne sais si c’est là le dernier mot dans cette question ardue ; il me semble en tout cas qu’un diagnostic pathologique du présent n’a pas de tâche plus urgente que de dégager des critères permettant d’établir à partir de quel moment les formes de reconnaissance publique ne servent plus qu’à assurer l’intégration sociale des individus.
Si l’article sur la fonction idéologique de la reconnaissance s’inscrit dans ma réflexion sur l’apparition possible de pathologies sociales dans la lutte pour la reconnaissance, l’article sur « Le tissu de la justice » représente une étape essentielle dans l’autre voie où je m’étais engagé entre-temps, avec le projet de tirer du même processus des conséquences concernant la théorie de la justice. D’une certaine manière, cette deuxième tâche était encore plus difficile à résoudre que la première, dans la mesure où elle m’obligeait à retourner de fond en comble un terrain théorique déjà bien consolidé, pour jeter les nouveaux fondements qui permettraient de définir et de justifier des principes de justice. Peut-être appréciera-t-on mieux l’effort ici requis, si l’on se rappelle que la première École de Francfort n’avait jamais entrepris de développer sa propre théorie de la justice, et que les efforts plus récents dans cette direction consistaient pour l’essentiel dans des adaptations de la théorie rawlsienne – les tentatives de Habermas dans Droit et démocratie*13 ne font pas exception à cet égard, puisqu’elles se contentent largement d’ajuster après coup la théorie de Rawls à une analyse plus différenciée des implications normatives du droit moderne. Si je voulais quant à moi développer une conception de la justice accordée au modèle de la lutte pour la reconnaissance, je devais m’affranchir encore beaucoup plus radicalement des prémisses idéalisantes de la tradition anglo-saxonne : il s’agissait en effet, conformément aux postulats hégéliens, d’extraire les principes de justice de l’éventail des normes de reconnaissance existantes, telles qu’elles sont déjà institutionnalisées dans le contexte considéré. Après les travaux préparatoires que constituaient ma petite étude sur la philosophie du droit de Hegel et l’article sur David Miller, mon texte « Le tissu de la justice » propose le premier balisage systématique de ce programme de définition d’une conception de la justice au point de vue d’une théorie de la reconnaissance ; à cet égard, il peut être considéré comme un moment central dans la genèse de ma pensée, telle qu’elle se trouve illustrée dans ces deux volumes.
Comme on s’en rendra bientôt compte à la lecture de l’article, la difficulté d’esquisser un tel programme consiste d’abord à dégager les éléments centraux de toute théorie de la justice, avant d’effectuer aux endroits nécessaires les corrections décisives qui les accorderont aux présupposés fondamentaux d’une théorie de la reconnaissance. J’introduis à cette fin une distinction entre le principe matériel et le principe formel des théories de la justice, le premier déterminant la nature et l’étendue de ce que recouvre le terme de « justice sociale », tandis que le second désigne la méthode à l’aide de laquelle les principes correspondants sont générés. À la lumière d’une telle distinction, il apparaît qu’une théorie de la reconnaissance doit déterminer autrement qu’on le faisait traditionnellement à la fois l’« objet » et la « méthode » d’une réflexion sur la justice : elle ne peut assigner pour objet à la justice un ensemble de biens à répartir, comme le font toutes les conceptions de la justice distributive, parce que les règles d’une telle répartition dépendent avant tout des qualités dans lesquelles les membres de la société se reconnaissent mutuellement (d’une manière symétrique ou asymétrique). Et la méthode d’après laquelle les principes de justice correspondants sont générés ne doit plus être conçue comme l’application d’un procédé impartial, car ce serait négliger le fait que des relations de reconnaissance considérées comme légitimes sont toujours déjà données dans l’histoire, et que de tels principes de justice y sont déjà déposés. Dans le prolongement de cette critique contre la méthode des théories traditionnelles de la justice, je propose un procédé de « reconstruction normative » qui consiste à tirer des rapports de reconnaissance déjà institutionnalisés les principes à l’aide desquels il sera possible de fonder l’exigence de règles plus justes. Ce n’est pas ici le lieu d’exposer toutes les implications de cette refondation de la conception de la justice sur les prémisses d’une théorie de la reconnaissance ; l’article mentionné ne fait d’ailleurs qu’esquisser à grands traits de telles conséquences, qui trouveront ensuite leur plein développement dans ma grande étude Le Droit de la liberté.
Ce deuxième volume s’achève sur une contribution que quelques collègues m’ont incité à écrire, afin de vérifier l’applicabilité de la théorie de la reconnaissance au niveau supérieur des relations internationales. Même si j’éprouve de fortes réticences à décrire les relations entre États en termes psychologiques, je suis au moins arrivé dans cet article à attribuer à certains aspects d’une reconnaissance préjuridique, qu’il faudrait peut-être désigner comme « culturelle », un rôle essentiel dans la formation politique des relations internationales. De mon point de vue, une telle perspective de recherche – qui a entre-temps reçu de réjouissants approfondissements*14 – montre qu’une valorisation exclusive des pures règles juridiques est aussi dommageable sur le plan des relations interétatiques que sur le plan des relations humaines intersubjectives.
Avec l’évocation des derniers articles reproduits ici, j’arrive au terme de cette très rapide reconstitution du cheminement de pensée qui a été le mien depuis vingt ans. C’est maintenant au lecteur de juger si je suis parvenu à effectuer les différenciations et les améliorations théoriques que l’on se promet, en tant qu’auteur, de sa propre évolution. Ce faisant, il ne devrait pourtant pas perdre de vue l’objectif que je poursuivais constamment, à travers la diversité des thèmes et des problématiques abordés : il ne s’agissait pas pour moi seulement d’approfondir philosophiquement le concept de « reconnaissance », ni de l’appliquer seulement à la réalité sociale. Mon propos était plutôt, à l’intersection de ces deux tâches, de défendre l’idée que le social consiste essentiellement en une lutte pour la reconnaissance mutuelle. Les thèmes que je traite, les problèmes que j’essaie de résoudre dans les deux présents volumes ne reçoivent leur pertinence que du projet de mieux comprendre comment il est possible de rapporter toute vie sociale au désir des sujets de valoir aux yeux de leurs semblables comme des personnes à la fois dignes de considération, et dotées d’une individualité unique. Ce que j’ai voulu montrer tout au long des vingt-cinq articles ici réunis, c’est que le principe ainsi esquissé n’exige pas seulement que nous comprenions toujours les régulations centrales de la vie sociale comme des ordres de la reconnaissance, mais aussi que nous comprenions ces derniers comme la manifestation sociale d’un devoir-être moral. Prises ensemble, ces deux idées signifient également que la sociologie et la philosophie pratique ne peuvent se pratiquer indépendamment l’une de l’autre, qu’elles constituent deux aspects de la même entreprise, comme l’avait déjà compris le grand Durkheim. C’est maintenant aux lecteurs de dire si cette présentation théorique du social leur paraît convaincante.
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Première partie
PATHOLOGIES DE LA RAISON


Chapitre premier
UNE PHYSIONOMIE1
DE LA FORME DE VIE CAPITALISTE
Une esquisse de la théorie sociale d’Adorno
On serait mal avisé de vouloir cerner l’analyse adornienne du capitalisme en s’en tenant aux seuls articles et études qu’Adorno a consacrés à la théorie de la société ; et l’on ne se fourvoierait pas moins en cherchant à dégager les éléments de sa conception de la société sous la forme d’une théorie descriptive et explicative. Certes, Adorno lui-même se laissait constamment aller à parler des transformations structurelles de la société capitaliste comme s’il s’agissait de parties d’une théorie explicative ; la conférence intitulée « Capitalisme tardif ou société industrielle ? » illustre cette tendance, non moins que les « Réflexions sur la théorie des classes » du début des années 19402. Mais tout ce que contiennent de tels textes n’est pas seulement peu informé, singulièrement dépourvu d’inspiration et donc parfaitement dogmatique : ces développements donnent surtout l’impression que l’analyse lucide a ici cédé la place à une explication fonctionnaliste pour laquelle la psyché individuelle, la culture ou le droit ne servent plus qu’à satisfaire des impératifs capitalistes de rentabilité3. Envisagées comme des éléments d’une théorie explicative, ces études sociologiques semblent dénuées de toute attention pour la signification propre des sphères sociales d’action, de toute sensibilité à la force innovante des valeurs et de toute réceptivité à la capacité de résistance des schémas d’interprétation subculturels. Il n’est donc pas étonnant que la théorie sociale d’Adorno ait perdu une grande part de son influence peu après la décrue du mouvement étudiant ; lors de la Conférence Adorno organisée à Francfort à l’occasion du quatre-vingtième anniversaire de la naissance du philosophe, les contributions portant sur ses écrits sociologiques avaient une tonalité plutôt sceptique4. Leur trace se perd ensuite dans les sables d’un paysage théorique marqué par le postmarxisme et la théorie des systèmes.
Le malentendu, il est vrai, était déjà contenu dans le point de départ. Envisager la partie sociologique de l’œuvre d’Adorno comme une entreprise autonome visant à fournir une analyse explicative de la société ne signifiait pas seulement dissoudre le lien interne avec la philosophie et l’esthétique ; cela n’avait pas seulement pour effet de créer de fausses concurrences en suggérant une comparaison avec des théories sociales essentiellement plus complexes. C’était aussi perdre de vue qu’un esprit aussi conséquent qu’Adorno ne considérait sans doute lui-même ses analyses sociologiques que comme une partie de cette herméneutique qu’en 1931, dans sa leçon inaugurale de Francfort5, il assignait déjà pour but à sa théorie : l’herméneutique d’une évolution catastrophique de l’histoire-nature. Dès le départ, l’intention centrale d’Adorno était d’éclairer la « deuxième nature », la nature réifiée de la réalité historique, en dévoilant par une interprétation nourrie d’analyses sociologiques les figures d’action et de conscience qui la déterminent ; et il ne renonça pas à cette intention herméneutique quand, sous la pression des rattachements disciplinaires, il commença à produire des travaux de sociologie ou de théorie sociale. C’est pourquoi son analyse du capitalisme constitue non pas une théorie explicative, mais l’herméneutique d’une forme de vie aberrante ; ce qui dans ce contexte peut malgré tout ressembler à des éléments d’explication, comme la théorie psychanalytique ou la thèse de l’industrie culturelle, a pour seule et unique fonction d’éclairer sur le mode hypothétique l’apparition de ces schémas d’action et de conscience que l’analyse vise essentiellement à appréhender avec exactitude.
Si l’on remet cette intention au centre de la théorie sociale d’Adorno, l’articulation des différentes parties de l’œuvre se modifie soudain. Ce que l’on interprète d’habitude comme un reste de philosophie métaphysique de l’histoire assume désormais la tâche d’interpréter généalogiquement l’émergence de cette deuxième nature que forment les conditions de vie réifiées, pétrifiées, régnant en régime capitaliste. Cette pathogenèse du monde bourgeois doit presque tout, comme Adorno lui-même l’aurait volontiers admis, à l’analyse lukacsienne de la réification (I). Les études sociologiques doivent en revanche être comprises, selon les propres termes de l’auteur, comme des contributions à une « physionomie » de la réalité sociale : à cette formule, qui revient à la manière d’un leitmotiv, Adorno associe l’intention d’interpréter certains schémas d’action déterminants comme des modes d’expression de la forme de vie capitaliste, assimilés jusque dans les corps et les gestes des individus (II). Pour finir, l’analyse sociale d’Adorno comporte une troisième strate, à laquelle incombe la tâche difficile d’entretenir la conscience d’une transformation possible de cette réalité réifiée et pétrifiée. « De la construction de la figure du réel », disait-il déjà dans sa leçon inaugurale, « découle promptement l’exigence de sa transformation réelle6. » Adorno s’appuie sur la psychanalyse freudienne pour montrer que la souffrance psychique et la réaction impulsive recèlent toujours aussi l’intérêt pour une activité rationnelle inentravée, dont la réalisation renvoie à une forme de vie digne de l’homme (III). Dans les pages suivantes, je reconstruirai successivement ces trois niveaux de la théorie sociale d’Adorno – mon objectif central étant d’examiner la possibilité de sauver l’analyse adornienne du capitalisme pour le temps présent.
I
C’est dans l’échange intellectuel avec Walter Benjamin7 qu’Adorno était arrivé à l’idée d’une herméneutique matérialiste de l’histoire-nature, à laquelle il allait rester attaché sa vie durant. Mais à la différence de Benjamin, il ne tarda pas à tourner cette idée dans le sens d’une théorie de la rationalité, basée sur la conception de la raison léguée par l’idéalisme allemand8. Pour ces deux auteurs, comme pour beaucoup de leurs contemporains, la lecture de l’analyse de la réification dans l’ouvrage de Georg Lukács Histoire et conscience de classe9 avait été une sorte d’expérience intellectuelle cruciale. On ne peut surestimer l’influence que cet article long d’une centaine de pages à peine exerça sur la formation philosophique de toute une génération qui, dans l’ombre projetée de la Première Guerre mondiale, s’était trouvée confrontée aux effets socialement déstructurants du capitalisme10. L’idée que la généralisation des échanges marchands devait conduire à une déformation de la praxis humaine, parce qu’elle obligeait les sujets à adopter une attitude réifiante non seulement à l’égard de la nature, mais aussi vis-à-vis d’eux-mêmes et de leurs partenaires d’interaction, cette idée avait en quelque sorte ouvert les yeux à Benjamin et Adorno. Tous deux envisagèrent dès lors le monde socio-historique de la modernité comme une « deuxième nature », un espace figé dans lequel les relations humaines avaient perdu leur sens transparent, médiatisé par des raisons d’ordre pratique, et s’étaient transformées en simples « phénomènes naturels11 ». Benjamin et Adorno s’accordaient jusque dans les conséquences méthodologiques que la philosophie devait tirer de cette situation historique de départ : si la généralisation de la forme marchandise avait jeté la modernité dans un processus de réification, la « crise de l’idéalisme12 » ne pouvait être surmontée ni par la philosophie de la vie de Simmel, ni par la phénoménologie de Husserl, ni par l’analyse existentiale de Heidegger, ni par l’analyse matériale des valeurs de Scheler. Car déjà dans leurs concepts fondamentaux, si l’on peut se permettre un tel raccourci, tous ces courants laissaient échapper le fait de l’historicité, et se révélaient incapables de rendre compte de cette perte de sens provoquée par un changement structurel à caractère essentiellement social. Pour comprendre cette régression du social vers le naturel, il fallait au contraire une méthode philosophique qui commençât par prendre la réalité sociale pour ce qu’elle est, c’est-à-dire un tissu d’événements aveugles, devenus incompréhensibles ; Benjamin et Adorno s’accordaient pour dire que cette « nature » brouillée du capitalisme ne pouvait être déchiffrée que par une forme spécifique d’herméneutique, qui varierait en une série de constellations le matériau empiriquement donné, jusqu’à ce qu’apparaisse dans l’une des figures ainsi produites une clé dotée d’une signification objective.
Dès le début, les deux auteurs avaient eu plus de mal à s’entendre sur le sens exact qu’il fallait donner à cette idée herméneutique. Benjamin, on le sait, inclinait à penser que la production de ces figures porteuses de sens peut être l’œuvre de l’inconscient collectif lui-même, qui recèle les potentiels archaïques d’une imagination plastique. Il suffisait donc à ses yeux de reconstruire par une méthode habile ces images semblables au rêve, pour percer l’épais secret que le fétichisme de la marchandise fait régner sur la vie sociale du capitalisme13. La tâche philosophique de l’interprétation se présente tout autrement pour Adorno, qui se tient à la fois plus près et plus loin de la méthode herméneutique. Plus près, parce qu’il soutient contre Benjamin que c’est à l’interprète seul que revient la tâche théorique d’interpréter la réalité et sa signification brouillée, cryptée. Comme par anticipation de sa critique ultérieure, il affirme déjà dans sa leçon inaugurale que « les images historiques ne sont pas simplement données par elles-mêmes. Elles ne sont pas organiquement présentes dans l’histoire ; pour les apercevoir, nulle vision, nulle intuition n’est nécessaire ; elles ne sont pas des divinités magiques de l’histoire qu’il faudrait accepter et révérer. Au contraire, elles doivent être produites par l’homme et ne se légitiment finalement que par ceci que la réalité, avec une évidence frappante, se cristallise autour d’elles14 ». Le concept de « production », dans cette dernière phrase, montre cependant toute la distance qui sépare aussi Adorno de l’herméneutique de son temps, largement associée au nom de Dilthey : si la réalité sociale, sous la pression de l’échange marchand généralisé, s’est transformée en un tissu d’événements largement affranchi de toute visée intentionnelle, l’histoire ne peut plus être le lieu de déploiement d’un sens dans lequel le chercheur serait susceptible de se projeter par imitation ; il suffit au contraire de réaliser un « assemblage [constructif] des éléments isolés par l’analyse15 » pour faire émerger du « texte incomplet, contradictoire et instable16 » du social les figures qui pourraient révéler la signification objective de la situation historique. Bon nombre des formulations méthodologiques utilisées par Adorno pour préciser cette idée d’un « regroupement interprétatif17 » restent cependant floues, et ne sont donc pas d’un grand secours. Le fait qu’il parle régulièrement dans ce contexte de « catégories clés » qui forcent l’accès au réel pourrait toutefois suggérer que la notion wébérienne de l’« idéal-type » a présidé à ses réflexions.
De fait, un simple coup d’œil sur le texte correspondant de Max Weber montre qu’il ne se trouve guère dans la leçon inaugurale d’Adorno une seule pensée méthodologique qui n’eût déjà été formulée par l’auteur d’Économie et société. On lit ainsi dans l’article de Weber sur l’« objectivité », en parfait accord avec les analyses ultérieures d’Adorno, que l’idéal-type doit être compris comme « [l’enchaînement d’une] multitude de phénomènes donnés isolément, diffus et discrets, que l’on trouve tantôt en grand nombre, tantôt en petit nombre et parfois pas du tout, pour former un tableau [Gebilde] de pensée homogène18 ». Cette construction conceptuelle, poursuit Weber, ne possède qu’une fonction instrumentale, pour autant qu’en « accentuant par la pensée certains éléments déterminés de la réalité19 », certaines possibilités dites « objectives », elle permet de faire apparaître la « signification culturelle » d’un processus. Mis à part ce concept de « signification culturelle », sur lequel je reviendrai bientôt, la proposition méthodologique de Weber correspond point par point aux réflexions d’Adorno. Même les « figures » que celui-ci assigne pour but au travail d’interprétation philosophique résultent d’une « construction » de la réalité, tirée par exagération des matériaux empiriques. Les « éléments d’une analyse de la société », lit-on ici, doivent être « regroupés » de telle sorte que leur rapprochement dessine une « figure » dans laquelle chaque élément particulier se trouve aboli20. La construction conceptuelle de ces figures ou de ces « idéaux-types » requiert, selon la formule de Weber reprise par Adorno, une « imagination exacte », qui « dépasse » le matériau empirique donné en accentuant, négligeant ou réordonnant totalement les « traits » qui s’y trouvent ébauchés21. Chez Weber, l’idée correspondante est que la construction idéal-typique exige une « imagination » qui fait apparaître les relations construites comme suffisamment attestées dans la réalité, comme « objectivement possibles ». Finalement, les deux auteurs s’accordent jusque dans la qualification des objectifs de recherche qui doivent être associés à la construction de tels idéaux-types ou de telles figures. De même qu’on lit chez Weber que les idéaux-types ne constituent pas en eux-mêmes des « hypothèses », mais ne font qu’« indiquer la direction » dans laquelle les hypothèses doivent être formées22, de même Adorno dit des figures construites qu’elles représentent des « modèles » à travers lesquels « la raison [ratio], par l’épreuve et par l’essai, s’approche d’une réalité qui refuse de se soumettre aux lois23 ». On rencontrera plus tard chez Adorno, dans le cadre de discussions sur la théorie de la science, de nombreuses formulations qui renvoient encore plus nettement à ce que Weber disait sur les constructions idéal-typiques, formant comme une sorte de fil conducteur pour l’élaboration d’hypothèses empiriques.
Mais quel équivalent trouve-t-on dans les réflexions méthodologiques d’Adorno à ce concept de « signification culturelle », qui joue un rôle si essentiel dans la justification wébérienne de l’« idéal-type » ? Avec cette question, nous entrons au cœur du programme par lequel Adorno, dans sa leçon inaugurale, esquisse l’idée d’une herméneutique matérialiste de la forme de vie capitaliste. On sait que Weber reprend un thème néokantien quand il affirme que les concepts idéal-typiques permettent de dégager la signification culturelle de certains processus ou de certains phénomènes ; le terme de « signification culturelle » désignait dans ce contexte le point de vue axiologique suprapersonnel, historiquement donné, à l’aide duquel la masse chaotique des données particulières doit pouvoir être organisée de telle sorte que s’y dessinent des faisceaux d’événements et des enchaînements d’actions susceptibles de faire l’objet de recherches24. L’exemple auquel Weber recourt pour illustrer son propos semble choisi exprès pour préparer celui qu’Adorno introduira ultérieurement. On peut, dit Weber, « essayer de dessiner l’utopie d’une civilisation “capitaliste”, c’est-à-dire d’une civilisation dominée uniquement par la valorisation de capitaux privés. Cela consisterait à accentuer certains traits donnés de façon diffuse dans la vie civilisée moderne, aussi bien sur le plan matériel que sur le plan spirituel, pour les assembler en un tableau idéal non contradictoire au point de vue de notre investigation. On aurait alors dessiné une “idée” de la civilisation capitaliste25 ». Si l’intention d’Adorno en 1931 avait été d’esquisser un idéal-type aussi englobant, il ne l’aurait certes pas fondé sur la seule signification culturelle de la valorisation capitaliste : il était bien trop convaincu dans ces années-là de la vérité factuelle de l’analyse lukacsienne de la réification pour reprendre le perspectivisme culturel de la théorie wébérienne de la science. C’est bien plutôt sur des prémisses hégéliennes qu’Adorno édifie son programme d’une interprétation constructive, idéal-typique, de la « deuxième nature » du capitalisme : avec Lukács, il est convaincu que le processus de développement rationnel du genre humain est si profondément perturbé par la généralisation des échanges marchands que les conditions de vie en régime capitaliste ont pris la forme de relations réifiées sur tous les plans ; l’affirmation d’une telle régression du social vers des rapports quasi naturels ne résulte pas de l’adoption d’une perspective axiologique particulière, elle est la conséquence de l’échec de toutes les approches théoriques traditionnelles. Comme pour Lukács ou Horkheimer, le thème d’une crise de la philosophie et de la science sociale contemporaines joue pour Adorno le rôle d’une instance de justification : tous les projets théoriques effectifs ayant systématiquement échoué à saisir la spécificité du mode d’existence moderne, on doit pouvoir montrer par élimination que la seule démarche appropriée est l’approche herméneutique appliquée au phénomène de la réification. D’avoir démontré l’échec nécessaire de toutes les théories postidéalistes à rendre compte de cette réalité qui affecte pareillement chaque sujet dans le temps présent, Adorno se sent fondé à admettre la supériorité de sa propre position.
Mais le plus déterminant, dans les prémisses hégéliennes de son approche herméneutique, c’est qu’elles l’obligent à mettre directement en parallèle l’état de la société et la forme prise par la raison. Ce n’est pas là une mince affaire, puisqu’il lui faut alors montrer que la pathologie sociale de la réification est intrinsèquement liée à une déformation de la raison humaine. Lukács, dans sa propre étude, avait certes poussé une pointe dans cette direction, en présentant l’action objectivante comme une sorte d’interruption de cette pratique globale par laquelle l’homme en tant qu’être de raison se trouve pour ainsi dire immergé dans une réalité par elle-même rationnelle26. Mais Adorno n’a jamais vraiment admis cette idée, sans doute en raison de l’idéalisme rationaliste qui la sous-tendait, et c’est pourquoi il a régulièrement tenté d’avancer sa propre explication. Parmi les nombreux passages où il tente de montrer pourquoi la généralisation de l’échange marchand doit entraîner une déformation de la raison humaine, les plus féconds me semblent encore ceux qui recourent au concept d’« imitation ». Dans le long aphorisme no 99 des Minima moralia (« Pierre de touche ») il se trouve une phrase qui pourrait fournir la clé d’une théorie à ce sujet : « L’humain27 est indissociablement lié à l’imitation : un être humain devient humain seulement en imitant les autres êtres humains28. » À partir de ce passage – d’ailleurs corroboré par de récentes recherches en anthropologie sociale, qui accordent à l’imitation une place centrale dans le développement de l’esprit humain29 –, il serait possible d’établir pourquoi Adorno a vu dans la réification liée à l’échange marchand la cause d’une déformation de la raison. C’est seulement par un comportement mimétique – qui pour Adorno prend sa source dans un sentiment d’affectueux intérêt30 – que nous accédons, nous humains, à la raison : en prenant progressivement conscience de l’intentionnalité des actes de nos partenaires d’interaction, nous apprenons à aborder le monde aussi dans la perspective d’autres personnes. La réalité ne représente plus pour nous seulement la source de stimuli qui provoquent nos réactions adaptatives, elle se trouve chargée d’une quantité croissante d’intentions, de désirs et de points de vue dont nous apprenons à tenir compte dans nos actes. Cette capacité à percevoir le monde pour ainsi dire « de l’intérieur », Adorno ne veut pas la limiter au domaine du comportement interindividuel : au contraire notre forme spécifique de raison, fondée dans l’imitation, consiste à percevoir même les fins adaptatives d’êtres non doués de parole, voire de simples objets, comme des intentions qui demandent à être prises en compte dans une perspective rationnelle. C’est pourquoi Adorno est convaincu que toute véritable connaissance, pour rendre justice à la structure rationnelle que nous faisons apparaître dans le monde, doit conserver en elle sous forme sublimée l’impulsion originelle de l’imitation pleine d’amour. À ses yeux, l’institutionnalisation de l’échange marchand va de pair avec la diffusion d’un schéma d’action qui nous fait perdre la capacité à tenir rationnellement compte des intentions d’autrui : la réification signifie pour lui un processus de « recentrement » de l’homme, qui, à mesure que progresse l’échange, désapprend à percevoir le monde dans la perspective de ces intentions et de ces désirs dont l’importance lui avait été initialement révélée dans l’imitation. En ce sens, Adorno n’a pas tort d’affirmer que la généralisation des échanges marchands représente en même temps un processus de déformation de la raison. L’obligation d’agir selon le schéma de l’échange, dans un nombre croissant de sphères d’existence, contraint les hommes à focaliser leur faculté rationnelle sur la computation égocentrique de données exploitables.
Cette idée d’une pathologie sociale de la raison éclaire le point méthodique où le procédé d’interprétation idéal-typique d’Adorno intervient dans le cadre de son analyse du capitalisme31. La renaturalisation des relations sociales, cette réification où s’éteint précisément notre faculté d’imitation, interdit un accès interne aux phénomènes sociaux dans une perspective participante ; le chercheur doit se contenter du point de vue d’un observateur à qui le monde social est donné comme un ensemble d’événements privé de sens, peuplé de sujets individuels guidés par le seul calcul de leur intérêt propre. Mais le chercheur sait aussi quelle signification historique, objective, revêt cet événement étranger, car il connaît les causes sociales de la régression sociale. Aussi s’efforcera-t-il d’établir une méthode capable de mettre en relief ce sens objectif des schémas d’action sociaux. Telle est la tâche qui incombe aux constructions idéal-typiques chez Adorno ; en accentuant la valeur conceptuelle de certains éléments de la réalité sociale, elles doivent susciter des figures où se reflète de manière exemplaire la pathologie de la raison causée par l’échange marchand généralisé. « Physionomie de la forme de vie capitaliste » : tel est le titre sous lequel Adorno met en œuvre ce programme dans ses écrits.

II
Ce qui a souvent été décrit, dans la théorie sociale non moins que dans les autres parties de l’œuvre d’Adorno, comme une sorte d’« art de l’exagération32 » n’est donc, d’après ce que nous venons de dire, rien d’autre que l’effet d’une construction conceptuelle idéal-typique dans laquelle certains traits de la réalité donnée sont rassemblés, réagencés et stylisés pour mieux faire ressortir la pathologie sociale de la raison. L’idée que de telles constructions conceptuelles représentent des « interprétations », c’est-à-dire une certaine forme de compréhension, prend aussi dans ce contexte un sens précis : produire une « figure » capable d’illustrer comme il se doit une situation donnée, c’est du même coup en fournir une interprétation, parce que tout un ensemble de pratiques, d’attitudes ou de règles devient ainsi compréhensible comme le symptôme d’un processus de formation dévoyé. Parmi tous les concepts qui traversent comme autant de leitmotivs l’analyse adornienne du capitalisme, il n’en est aucun qui ne présente un tel caractère interprétatif : chacun rassemble une multitude de faits sociaux en une unité fermée, une « figure » qui montre que ces phénomènes sont toujours aussi l’expression d’une déformation de notre authentique faculté rationnelle. L’analyse adornienne du capitalisme, dans son principe comme dans son exécution, est l’herméneutique profonde d’une pathologie sociale de la raison humaine ; les schémas comportementaux qui décrivent un agir entièrement basé sur la valeur d’échange ont été épurés et rehaussés au prisme de l’idéal-type, afin de faire comprendre à quel point la forme de vie capitaliste nous impose un usage purement instrumental, égocentrique, de nos facultés rationnelles. Dans cette capacité à conjuguer étroitement l’analyse sociale et le diagnostic de la rationalité, on peut sans doute dire que la théorie adornienne du capitalisme n’a jamais été égalée.
Ce trait n’explique cependant pas pourquoi Adorno lui-même n’envisageait pas son analyse du capitalisme comme une « herméneutique », mais comme une « physionomie » de notre forme de vie. Les termes « physionomie » et « physionomique » émaillent toute l’œuvre d’Adorno ; ils apparaissent à des endroits marquants des interprétations d’œuvres littéraires, ils jouent naturellement un rôle déterminant dans les analyses musicales, mais ils reviennent non moins régulièrement dans les écrits sociologiques33. Ces catégories ne signifient d’abord guère plus que ce qui a été expliqué jusqu’ici avec le concept d’herméneutique « objective », « matérialiste » ou « profonde », à savoir que l’analyse adornienne du capitalisme consiste pour l’essentiel à tirer des phénomènes apparents de notre forme de vie, stylisés dans des constructions idéal-typiques, des conclusions quant à leur origine profonde, c’est-à-dire à la déformation sociale de nos facultés rationnelles. Mais le concept de « physionomie » possède encore une autre signification, de plus grande portée, liée à la conviction que la forme d’activité intellectuelle se traduit aussi dans la nature corporelle de l’être humain : sa gestuelle, sa mimique, son comportement pratique dans et avec le monde sont toujours l’expression du caractère particulier de ses activités rationnelles, tout comme celles-ci de leur côté réagissent aux contraintes de la nature. Parce que la nature et l’esprit sont ainsi entremêlés, il est nécessaire aux yeux d’Adorno d’étendre l’analyse de la société au-delà de son domaine d’objet traditionnel : l’interprétation idéal-typique, qui part des phénomènes superficiels pour dégager les aspects marquants d’une déformation de notre raison, ne doit pas seulement s’appliquer aux paroles ou aux textes, elle doit prendre pour objet la réalité physique de la forme de vie dans son ensemble. Ce serait donc une erreur de vouloir limiter l’analyse sociale d’Adorno à ses écrits strictement sociologiques. Le diagnostic d’un retour de l’ornement en architecture34 y a sa place, non moins que les observations de Minima moralia35 relatives à la fonctionnalisation des gestes dans le monde moderne. De même que le physionomiste traditionnel devait pouvoir, en s’appuyant sur un portrait-type, deviner le caractère d’une personne à partir des traits de son visage, de même l’analyste de la société doit pouvoir partir de la surface physique de la vie sociale pour, à l’aide de constructions idéal-typiques, faire surgir les « figures » qui lui permettront de tirer certaines conclusions quant au caractère de notre forme de vie.
Bien plus déterminante que cette tournure « physionomique » de son analyse du capitalisme est cependant, chez Adorno, la volonté de concevoir les constructions conceptuelles idéal-typiques de telle sorte que les phénomènes surstylisés mettent en évidence l’altération de notre faculté rationnelle. Toutes les principales catégories que le philosophe introduit dans ses écrits sur la théorie de la société, en dehors des concepts structurels centraux (capitalisme, échange, valorisation), constituent un assemblage de phénomènes singuliers destinés à montrer en quoi la réalité analysée constitue un cas de blocage de la raison imitative. Et vraisemblablement l’analyse adornienne du capitalisme n’est-elle rien d’autre qu’une tentative pour tisser un réseau entier de telles catégories idéal-typiques, dont la combinaison permettrait d’illustrer, dans les termes de Weber, « l’idée d’une civilisation capitaliste ». Voyons sur l’exemple des concepts d’« organisation » et de « narcissisme collectif » comment Adorno parvient à étendre chacune de ses catégories sociologiques centrales au point d’en tirer un diagnostic de la raison.
La construction du concept d’« organisation », qui occupe une position clé dans le réseau catégorial de l’analyse adornienne du capitalisme, offre d’emblée un trait remarquable, auquel nous n’avons pas suffisamment prêté attention jusqu’ici : les phénomènes partiels rassemblés dans la « figure » idéal-typique sont introduits sur la base d’une expérience qui possède un caractère historique irréductible, dans la mesure où elle n’a de sens que pour le présent ou pour la modernité. L’analyste qui se penche sur la « deuxième nature » capitaliste n’est pas étranger à sa société au point de ne pas avoir conscience de l’état d’esprit et des attentes historiques particulières de celle-ci : parmi les observations qu’il doit rassembler pour éclairer la pathologie sociale, il y a toujours une expérience primitive qui ne peut s’expliquer qu’en termes historiques. Dans le cas de l’« organisation », Adorno aborde sa construction conceptuelle en remarquant que si « l’ombre projetée par les organisations sur des sphères toujours plus nombreuses de la vie36 » suscite aujourd’hui un sentiment d’impuissance, c’est surtout parce que cette évolution heurte l’attente de liberté individuelle, telle qu’elle s’est formée au cours de l’histoire. C’est seulement dans une époque sociale où, comme il le dit en accord presque littéral avec Hegel, le « potentiel » d’autonomie individuelle est devenu « visible37 » pour tous que l’expansion des organisations bureaucratiques doit s’accompagner d’un sentiment croissant d’impuissance. Cet état d’esprit diffus, qui doit être intégré comme un phénomène essentiel dans la construction de l’idéal-type, s’alimente cependant à deux tendances évolutives qui ne peuvent déjà plus être expliquées qu’en termes de théorie de la rationalité : d’une part le but rationnel qui devait à l’origine être atteint par la « création consciente » d’une organisation, conçue comme une association technique « en vue d’une fin38 », devient de plus en plus opaque dans le simple « fonctionnement » de la structure, et finit par se détacher de son « fondement juridique39 ». Adorno prend acte de ce phénomène dans sa construction conceptuelle en constatant que l’« instrument » qu’était initialement l’organisation est devenu une fin en soi, sur laquelle les sujets n’ont plus la moindre chance d’exercer une influence, encore moins un contrôle40. Mais c’est le revers de ce processus d’autonomisation qui conduit Adorno à la découverte qu’il mettra au centre de son dispositif catégorial, pour faire le lien avec le diagnostic de la raison. Plus le but s’est autonomisé au sein des organisations, de sorte que celles-ci finissent par fonctionner pour fonctionner, par simple routine, et plus s’affirme leur tendance à exclure arbitrairement les membres de certains groupes. « La qualité de l’exclusion, de la particularité, écrit Adorno, est paradoxalement inhérente aux organisations les plus englobantes. […] Le fait qu’on puisse être exclu d’une organisation appartient au concept d’organisation, de même que le processus d’exclusion porte des traces de la domination exercée à travers les opinions du groupe41. » C’est la dernière partie de cette phrase qui explique pourquoi « l’application arbitraire de la loi » par l’administration est censée représenter le symptôme d’une déformation de la raison. Pour Adorno, en effet, l’exclusion repose sur la volonté principielle de se couper de ce qui « n’est pas conforme à l’opinion dominante du groupe42 ». La tendance à exclure le non-identique constitue le point de fuite qui permet à Adorno de faire déboucher sa construction de la catégorie de l’« organisation » dans un diagnostic de la raison. L’incapacité d’imiter ce qui est d’abord étranger et donc d’abandonner son propre point de vue particulier mesure précisément la distance qui sépare la raison dominante, instrumentale, de son potentiel originel. Dans le concept adornien d’« organisation », les trois phénomènes de l’impuissance généralisée, de la transformation des moyens en fins et de l’exclusion arbitraire du « non-identique » se trouvent donc groupés en une figure unique qui par surstylisation doit donner à voir combien notre forme de vie actuelle est tributaire d’une déformation pathologique de la raison humaine.
Les catégories socio-psychologiques mises en œuvre par Adorno témoignent encore plus clairement de son intention de développer l’analyse du capitalisme, grossi au prisme de son idéal-type, dans le sens d’un diagnostic de la raison. Sur ce terrain, tous ses concepts centraux (repris de la psychanalyse freudienne) sont en effet construits de telle manière qu’ils rassemblent plusieurs modes de comportement, plusieurs traits de caractère, en un type unique, pour montrer comment les impératifs économiques de rentabilité ont entraîné la régression de la capacité de l’individu à adopter la perspective de l’autre. J’illustrerai ce procédé sur l’exemple du « narcissisme collectif », qui joue un rôle essentiel dans la psychologie sociale du dernier Adorno43. Comme pour le concept d’« organisation », le philosophe part encore une fois d’un simple état d’esprit, qu’il décrit à nouveau comme un sentiment de « paralysie » ou d’« impuissance44 ». Mais d’une façon plus tranchée que dans d’autres passages de son œuvre, il apparaît dans le contexte du « narcissisme collectif » que cet état d’esprit diffus jaillit de l’expérience concrète d’une perte réelle d’autonomie. La détresse sensible du « chômage technologique », lit-on dans les « Remarques sur la politique et la névrose », « l’impossibilité économique de maîtriser la vie par ses propres forces45 » et plus généralement le sentiment croissant « d’être superflu dans l’activité sociale dominante46 » se conjuguent pour susciter à grande échelle un sentiment d’impuissance individuelle. Cet état d’esprit collectif est le premier phénomène intégré dans la construction du concept de « narcissisme collectif ». Le second découle de l’observation socio-psychologique que, dans le processus de socialisation du jeune enfant, on voit de plus en plus souvent, de nos jours, échouer la constitution d’une relation d’objet durable : au lieu de conduire à « l’amour pour d’autres personnes », l’énergie libidinale est dirigée vers le « propre Moi47 ». Quoi qu’il en soit de la solidité empirique de cette composante conceptuelle – et il y aurait certainement beaucoup à dire à cet égard –, elle constitue pour Adorno l’articulation nécessaire, voire le lien causal entre le phénomène de départ et le troisième élément de sa catégorie socio-psychologique : parce qu’il se découvre au cours du processus de développement un Moi trop faible, trop impuissant, l’individu cherche des compensations narcissiques dans « une entité collective toute-puissante, surdimensionnée, et néanmoins profondément semblable à son propre Moi sans force48 ». Par là, Adorno ne vise pas seulement la soumission au chef autoritaire d’un mouvement totalitaire, mais le mécanisme général d’« identification rigide » à un « endogroupe [in-group49] ». Encore une fois, ces phénomènes partiels sont rassemblés dans un concept idéal-typique de telle sorte que leur conjonction mette en évidence le lien intrinsèque entre certains comportements et une déformation de notre raison : la tendance à s’enfermer dans l’« absence d’affect » envers autrui et à camper sur le système de convictions de son propre groupe est constitutive d’un narcissisme collectif où s’exprime en même temps la régression de la raison imitative.
Il serait sans doute aisé de montrer que les autres concepts centraux de l’analyse adornienne du capitalisme représentent eux aussi des constructions idéal-typiques destinées à éclairer une pathologie sociale de notre raison : aussi bien le concept d’« industrie culturelle50 » que celui de « demi-culture »51 sont par exemple mis en œuvre de telle sorte que les phénomènes qu’ils rassemblent apparaissent au terme de la construction comme autant d’expressions d’un empêchement du comportement imitatif ; et chaque fois, ces figures idéal-typiques sont conçues de manière à pouvoir être utilisées comme boussoles pour la formation d’hypothèses empiriques. Mais au lieu de passer en revue d’autres exemples de cette méthode, je voudrais examiner brièvement, dans la dernière étape de mon étude, comment Adorno associait sa démarche idéal-typique à l’identification d’un irréductible potentiel de résistance.

III
Adorno n’a jamais vraiment perdu de vue la question concernant la possibilité de remédier, malgré toutes les restrictions subies par la raison, à la pathologie que ses constructions rendaient visible. Il a certes toujours montré le plus grand scepticisme face aux spéculations sur l’existence de forces historiques de transformation, parce qu’il considérait, jusqu’à un certain point, que toutes les formes de praxis étaient déjà traversées par des attitudes instrumentales52 : la catégorie du « contexte d’aveuglement », qui joue un rôle central dans ses écrits sociologiques et dans les diagnostics portés sur son époque, révèle clairement les doutes qu’il nourrissait quant aux chances d’une prise de conscience collective de la réalité capitaliste. On rencontre cependant de nombreux passages où s’exprime la confiance que les sujets restent curieusement capables de se rendre compte que leur faculté rationnelle a été altérée. La clé de cette confiance dans la capacité fondamentale à percevoir la « réification » réside dans la catégorie adornienne de la « souffrance » – qui n’est pas plus que les précédentes « figures » idéal-typiques tirée de la simple observation empirique. Le concept de « souffrance », tel que l’utilise Adorno, ne doit pas être compris comme le constat d’une expérience explicite et verbalisée ; il est supposé sur le mode « transcendantal » partout où l’on est fondé à conjecturer que les individus, du fait de la restriction de leurs facultés rationnelles, se trouvent entravés dans leur épanouissement personnel et leur bonheur. La thèse selon laquelle toute limitation de la raison, toute diminution de nos potentiels rationnels comporte objectivement une souffrance psychique est empruntée à l’anthropologie implicite de Freud, avec lequel il partage la conviction que nous humains sommes disposés à réagir à tout réfrènement de notre rationalité par une sensation somatique de souffrance53. C’est sur de telles sensations, affectées en tant qu’impressions ou « impulsions » inconscientes d’un faible contenu cognitif, qu’Adorno s’appuie pour escompter que les aberrations de la forme de vie capitaliste resteront perceptibles aux sujets.
Toutefois l’on cherchera en vain dans les écrits d’Adorno une justification explicite de ce raisonnement. On rencontre certes d’innombrables renvois au caractère inévitable des impulsions de souffrance somatiques, mais le philosophe omet régulièrement de justifier leur exploitation normative ou critique. C’est donc la tâche d’une interprétation complémentaire d’apporter après coup les arguments susceptibles de justifier le rôle systématique du concept de souffrance dans l’analyse adornienne du capitalisme. Pour ce faire, il est recommandé de mettre en jeu des hypothèses successives, de plus en plus complexes, jusqu’à faire finalement apparaître l’articulation pressentie entre souffrance et résistance.
Avec une grande régularité, l’évocation de réactions de souffrance de la part des sujets vient interrompre les figures idéal-typiques construites par Adorno ; d’après l’interprétation présentée jusqu’ici, il semble même que ces éléments fassent partie du contenu des phénomènes correspondants, et qu’une présentation idéal-typique de la forme de vie capitaliste doive nécessairement, aux yeux de l’auteur, intégrer de telles impulsions. D’un point de vue méthodologique, cela signifie qu’Adorno, en élaborant les différents groupes de phénomènes, cherche à bannir l’idée que l’organisation capitaliste de la vie puisse jamais former un ensemble fonctionnel susceptible de se reproduire sans frictions ; le fait que le mode de fonctionnement est tout aussi « typique » de certains phénomènes capitalistes que la souffrance qu’ils provoquent indique au contraire que la reproduction de cette société génère immanquablement des réactions de défense et du mal-être. Mais pour pouvoir passer de ce constat à l’identification d’une capacité de résistance chez les sujets, Adorno doit greffer sur le concept d’« impulsion de souffrance » des significations qui n’appartiennent nullement à l’usage habituel. Il faut en effet pouvoir montrer que ces impulsions possèdent un contenu cognitif, dont le noyau consiste dans l’intention ou le désir de sortir de la situation pathologique décrite. Je considère qu’Adorno parvient à introduire un tel contenu en assortissant subrepticement son concept d’éléments empruntés à la psychanalyse freudienne. Grâce à cet apport catégorial, la « souffrance » représente ici davantage que la simple impulsion par laquelle les sujets réagissent aux conditions de vie en régime capitaliste : elle inclut désormais le désir préréflexif d’être libéré des rapports qui entravent notre potentiel de raison imitative.
Pour parvenir à ce résultat, Adorno doit approfondir le concept de « souffrance » selon deux axes analytiquement distincts. Il est d’abord contraint de prêter aux réactions impulsives qu’il désigne sous le terme de « souffrance » un contenu cognitif, qui comporte la perception d’une restriction de la raison. Comme chez Freud les symptômes névrotiques54, de telles réactions de souffrance doivent toutes s’accompagner d’une conscience préréflexive du fait que l’exercice de la rationalité se trouve entravé ou bloqué. Adorno exprime ce premier mouvement en disant que toute impulsion corporelle possède une forme réflexive « interne » : « Le moment corporel [de la souffrance (A.H.)] annonce à la connaissance que la souffrance ne doit pas être55. » Il est vrai que cette phrase anticipe déjà le deuxième pas qu’Adorno devra effectuer pour pouvoir établir une liaison immanente entre les « impulsions de souffrance » et la capacité subjective de résistance. La sensation de souffrance ne doit pas seulement inclure à l’état rudimentaire la conscience, dans l’individu, que son propre potentiel de raison est empêché de s’épanouir pleinement, elle doit comporter aussi le désir de remédier à la déformation ainsi perçue. Ici encore, Adorno rejoint implicitement Freud, à qui il emprunte l’idée que la souffrance névrotique détermine un « besoin de guérison56 ». Transposé à la critique du capitalisme, dans le cadre de laquelle Adorno parle de cette « souffrance » des sujets, ce raisonnement suggère que les sensations négatives causées par une altération de la raison entraînent toujours le désir de surmonter les pathologies sociales. En un mot, la souffrance garantit la capacité de résistance des sujets aux exigences instrumentales de la forme de vie capitaliste.
Il se peut cependant qu’Adorno, à cet endroit de son interprétation, exploite encore une autre idée, qui resurgit à chaque fois qu’il parle emphatiquement de l’enfance. Nous avons vu que le philosophe part du constat que la raison humaine se construit à travers l’imitation par l’enfant des personnes aimées. C’est seulement l’assimilation mimétique du point de vue de l’autre qui donne au jeune enfant la possibilité de décentrer son propre regard, pour accéder à une appréciation équilibrée et donc rationnelle des situations. Or Adorno semble supposer que ces expériences de la première enfance, dans lesquelles notre pensée se forme par l’amour, laissent des traces mnémoniques qui subsistent tout au long du processus d’instrumentalisation auquel la société soumet ensuite notre esprit ; l’adulte, qui se comporte d’une manière parfaitement conforme aux contraintes instrumentales de la forme de vie capitaliste, se rappelle encore vaguement que sa pensée a pris naissance dans ces lointains moments d’empathie et d’affection. C’est sur de tels résidus d’expérience qu’Adorno se fonde pour escompter que les sujets aveuglés conservent malgré tout un intérêt pour l’émancipation de leur raison. Le souvenir de l’enfance réveille constamment en nous, au milieu de tous les rapports instrumentaux dans lesquels se coule notre vie, le désir de nous affranchir des entraves sociales imposées à l’activité de notre esprit. Si telle est la pensée déterminante qui se cache derrière la confiance obstinée d’Adorno, alors on pourrait dire que sa physionomie de la forme de vie capitaliste s’ancre dans une image normative de l’enfance57.
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  AXEL HONNETH

  CE QUE SOCIAL VEUT DIRE
II. Les pathologies de la raison

  TRADUIT DE L’ALLEMAND
PAR PIERRE RUSCH

  
    Le tome I de Ce que social veut dire (2013), centré sur « Le déchirement du social », dégage, par le biais notamment d’une confrontation avec la tradition de la philosophie sociale (Sartre, Lévi-Strauss, Merleau-Ponty, Castoriadis, Bourdieu, Boltanski et Thévenot), le modèle du conflit mis en œuvre par la théorie de la « lutte pour la reconnaissance ».

	Mais se pose alors le problème de la justification normative de ce modèle. Deux possibilités s’offrent, qui ont longtemps paru s’exclure mutuellement : soit la valeur normative des luttes pour la reconnaissance est appréciée selon ce qu’elles apportent à la réalisation d’une « vie bonne » parmi les membres de la société ; soit leur rôle normatif se mesure à leur contribution à l’instauration de la « justice » sociale dans la société. Dans le premier cas, c’est la réalisation individuelle de soi qui constitue le critère normatif, et, dans le deuxième, la répartition équitable des libertés individuelles entre tous les membres de la société.

    
    Renouant avec la tradition de la Théorie critique, Honneth se confronte ici avec Adorno, Benjamin, Neumann, Mitscherlich, Wellmer, mais aussi la psychanalyse et la théorie de la justice ; il établit qu’à la différence d’autres terminologies morales qui peuvent être mobilisées pour juger de l’état normatif des sociétés — que ce soient les concepts d’« aliénation » ou de « réification » d’un côté, de « discrimination » ou d’« exploitation » de l’autre, mais qui ne relèvent que de la philosophie sociale ou de la philosophie politique —, la lutte pour la reconnaissance est à la fois l’indicateur d’une pathologie sociale et l’indice d’une injustice.


    
  



DU MÊME AUTEUR
Aux Éditions Gallimard
LA RÉIFICATION. Petit traité de Théorie critique, coll. NRF essais, 2007.
CE QUE SOCIAL VEUT DIRE, t. I : Le déchirement du social, coll. NRF essais, 2013.
Chez d’autres éditeurs
LA LUTTE POUR LA RECONNAISSANCE, Cerf, 2000 ; rééd. Gallimard, coll. Folio essais, no 576.
LA SOCIÉTÉ DU MÉPRIS. Vers une nouvelle Théorie critique, La Découverte, 2006 ; nouv. éd. La Découverte poche, 2008.
LES PATHOLOGIES DE LA LIBERTÉ. Une réactualisation de la Philosophie du droit de Hegel, La Découverte, 2013.
UN MONDE DE DÉCHIREMENTS. Théorie critique, psychanalyse, sociologie, La Découverte, 2013.


  
    
      Cette édition électronique du livre
Ce que social veut dire d’Axel Honneth
a été réalisée le 2 décembre 2014 par les Éditions Gallimard.

      Elle repose sur l’édition papier du même ouvrage
(ISBN : 9782070143436 - Numéro d’édition : 257441).

      Code Sodis : N57035 - ISBN : 9782072500121. 

      Numéro d’édition : 257442.

 

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo

    

  






OEBPS/images/Nrf_Essais_noire_PC_xml_1.jpg
nrf essais





OEBPS/images/NRF_PC_xml.jpg
urf





OEBPS/cover/cover.jpg
AXEL HONNETH

CE QUE SOCIAL
VEUT DIRE

II. Les pathologies de la raison

nrf essais

GALLIMARD






